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Signatures des présidents de Scot 
de l’inter-Scot de l’aire métropolitaine  
Lyon-Saint-Étienne 

JACQUELINE SELIGNAN 
SCOT BUGEY-CÔTIÈRE-PLAINE DE L’AIN

DANIEL MALOSSE
SCOT OUEST LYONNAIS

JEAN-YVES SECHERESSE
SCOT AGGLOMÉRATION LYONNAISE

GÉRALD JOANNON 
SCOT BOUCLE DU RHÔNE EN DAUPHINÉ

JEAN-LUC REYNAUD 
SCOT ROANNAIS

JEAN-CLAUDE DESCHIZEAUX
SCOT VAL DE SAÔNE-DOMBES

GAËL PERDRIAU
SCOT SUD LOIRE 

PHILIPPE DELAPLACETTE
SCOT RIVES DU RHÔNE 

DANIEL PACCOUD
SCOT BEAUJOLAIS

RÉGIS CHAMBE
SCOT MONTS DU LYONNAIS

JEAN-FRANÇOIS NEYRAND
SCOT LOIRE CENTRE 

ALAIN BERGER
SCOT NORD-ISÈRE

MICHEL GIRER
SCOT LA DOMBES
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Le projet de SRADDET a été arrêté par la Région Auvergne-Rhône-Alpes lors 
de l’Assemblée plénière des 28 et 29 mars 2019. Celui-ci est soumis pour 
avis aux personnes publiques associées, dont les Scot.

L’aire métropolitaine Lyon-Saint-Étienne (AMELYSE) couvre deux Métropoles 
(Lyon et Saint-Étienne), quatre pôles urbains de plus de 50 000 habitants 
(Vienne, Villefranche, Bourgoin-Jallieu/L’Isle d’Abeau, Roanne) et des 
territoires partenaires avec une trame de petites villes et villages. Cet 
ensemble lui confère une particularité singulière ; elle comprend treize Scot 
et se situe à cheval sur six départements. 

Le morcellement institutionnel qui en découle permet difficilement d’agir à 
l’échelle où les problèmes se posent : économie, solidarité, déplacements, 
environnement.

Les élus ont ainsi volontairement engagé une démarche de coopération pour 
susciter un dialogue interterritorial.

L’inter-Scot vise à accorder les politiques d’urbanisme et de planification 
notamment sur un territoire de 13 000 km² et 3,3 millions d’habitants au 
cœur de la région Auvergne Rhône-Alpes
- �en� partageant� des� mises� en� perspectives� communes� pour� révéler� les�

particularités et solidarités de destin de leurs territoires 
- �en�définissant�des�méthodes�communes�dans�l’élaboration�de�leurs�Scot�
- �en� partageant� des� enjeux� communs� face� aux� grandes� transitions�

écologiques et sociétales à l’œuvre

Fort de ces acquis communs, les élus de l’inter-Scot ont, en 2017, transmis à 
la Région une contribution commune à l’élaboration du SRADDET. 
Cette intervention dans le process de concertation mis en œuvre par la 
Région Auvergne Rhône-Alpes avait vocation à mettre à disposition des élus 
régionaux les acquis de notre démarche et mettre en valeur les perspectives 
de collaboration que nos Scot entendaient pouvoir mettre en œuvre pour la 
déclinaison du futur schéma régional.
Le présent avis commun, élaboré par les élus de l’inter-Scot, analyse le projet 
de SRADDET au prisme de cette contribution initiale et particulièrement à 
partir des attendus collectivement exprimés (cf. rappel dans les encarts 
jaunes). Cet avis ne se substitue pas mais s’inscrit complémentairement aux 
avis exprimés par chacun des Scot.

Préambule
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Les élus de l’inter-Scot saluent la volonté de 
reconnaitre à l’échelle du SRADDET et notamment 
au travers de la règle 1 du fascicule le besoin de 
subsidiarité entre la Région et les territoires de Scot 
et à l’échelon local. 

La Région exprime son souhait de s’impliquer dans 
les instances locales et favoriser les approches inter-
Scot. Nous réaffirmons notre volonté de collaborer 
avec la Région au sein de l’inter-Scot AMELYSE.

Pour les élus de l’inter-Scot, il s’agit bien que les 
Scot jouent leur rôle pivot dans la déclinaison 
des objectifs du SRADDET en mettant en œuvre 
localement et en subsidiarité avec leurs territoires 
d’intervention les règles qui y sont associées. 

A ce titre, il nous apparait nécessaire d’alerter la 
Région sur l’emploi souvent abusif du principe 
suivant dans l’énoncé des règles du fascicule : 
«….par les Scot et « à défaut » par les EPCI et 
communes dans le cadre de leurs exercices de PLU 
et PLUI »

Ainsi juridiquement, dès lors qu’un Scot est exécutoire, 
les PLU n’ont plus d’obligation juridique à l’égard des 
règles du SRADDET qui ne s’imposent donc qu’aux 
seuls Scot. Or, certaines règles du SRADDET (par 
exemple règle n°16 relative à la réservation du foncier 
autour des gares, règle n°23 relative à l’édiction 
d’objectifs performanciels en matière d’énergie 
pour tous les projets d’aménagements, neufs ou en 
requalification) ne pourraient trouver leur mise en 
œuvre que par les PLU, sans que les SCOT n’aient 
la capacité juridique d’exprimer eux-mêmes ce qui 
relève du champ des PLU ; autrement dit, dès lors 
qu’un SCOT existe, la portée de certaines règles 
du SRADDET se trouverait de facto diminuée voire 
effacée.

Il convient dès lors de rappeler que les dispositions 
qui régissent le SRADDET ne lui permettent pas de 
réglementer le contenu des documents soumis à une 
obligation� de� compatibilité� à� l’égard� de� ses� règles  :�
le « contenu » des documents est défini par les 
législations respectives dont ils relèvent. Ainsi, à titre 
d’exemple dans la règle n°37 le SRADDET ne peut 
imposer une échelle cartographique pour déterminer 
la délimitation des corridors écologiques. 

Les élus de l’inter-Scot souhaitent en conséquence 
une écriture plus appropriée des règles du 
fascicule dans le respect des rôles règlementaires 
et possibilités d’intervention juridique de chaque 
document.

Sur la place et le rôle des Scot dans la 
déclinaison du schéma régional
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5 communautés 
d’agglomération 

dont trois de plus  

100 000 habitants

près de 1000 
communes

sur 6 départements

20 000 km²
dont 14 % seulement 

sont urbanisés

2 métropoles
Lyon et Saint-Etienne

Les 13 Scot de l’aire métropolitaine lyonnaise réunis autour de la démarche inter-Scot 

La question des franges avec le territoire 
est un enjeu majeur pour les Scot. 

C’est aux limites de nos territoires que se jouent 
les équilibres territoriaux. Il est urgent de trouver 
des espaces de coopération, des relais politiques 

afin de construire un ensemble économique  
organisé et traiter la question des infrastructures.

J. Selignan, présidente du Scot
Bugey-Côtière-Plaine de l’Ain

L’inter-Scot souhaite que la Région dans l’élaboration de 
son schéma d’aménagement considère les structures 
porteuses de Scot comme des acteurs incontournables 
de planification pour la mise en œuvre de politiques pu-
bliques régionales et leurs déclinaisons locales.

Reconnaître les périmètres des Scot comme  
des  échelles incontournables de planification  
et l’inter-Scot comme un interlocuteur privilégié  

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 

Priorités portées par les élus de l’inter-Scot 
dans le Chapitre commun

Les treize Scot de l’aire métropolitaine lyonnaise s’ac-
cordent sur une vision partagée de l’évolution de ce ter-
ritoire qui constitue la spécificité du « modèle de crois-
sance de l’aire métropolitaine lyonnaise » : 
- une organisation multipolaire visant à concentrer la

croissance dans des pôles bien desservis, existants ou
en devenir, dotés en équipements et en services,

- une connexion efficace aux transports collectifs,
- une complémentarité du développement économique,
- la valorisation des espaces naturels et agricoles.

Un modèle de croissance pour l’AML 
partagé par les 13 Scot   

Chiffres-clés de l’inter-Scot

ʻ̒

ʻ̒

Septembre 2017
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Les élus de l’inter-Scot AMELYSE regrette que la 
tournure générale du projet vise à amoindrir voire 
parfois à nier la pertinence d’analyse et de force 
d’actions que représentent à l’échelle de la région 
les systèmes territoriaux métropolitains. 
C’est bien parce que nous sommes convaincus que 
nos territoires interagissent entre eux que nous 
considérons�à�notre�échelle�que�le�«�fait�métropolitain »�
est une caractéristique et une singularité de la Région 
Auvergne Rhône-Alpes au moins aussi importante 
que son caractère montagnard et rural.
Ces systèmes métropolitains, comme celui de l’aire 
métropolitaine Lyon-Saint-Etienne représentant 
44% de la population et 41% des emplois d’Auvergne 
Rhône-Alpes, sont à l’échelle régionale largement 
complémentaires et représentent à notre sens une 
valeur ajoutée et une puissance de coopération 
importante au bénéfice des populations et des 
entreprises. 

Nous nous félicitons que la Région aille dans le sens 
de notre projet commun qui est aujourd’hui décliné 
de manière précise dans chacun de nos Scot. 
Sur le fond, parce que nous sommes favorable à la 
coordination et au dialogue entre territoires, les élus 
de l’inter-Scot soutiennent la Région en ce qu’elle 
appelle chaque territoire à déterminer et justifier ses 
choix d’organisation du développement territorial en 
dialogue avec ses voisins.
Nous sommes par ailleurs satisfaits que notre travail 
commun porte ses fruits et notamment qu’il soit 
pris en référence par la Région au sein des mesures 
d’accompagnement du SRADDET pour le travail 
collectif mené ces dernières années afin de faire 
converger nos méthodes et nos orientations en la 
matière.

Sur la reconnaissance de l’échelle de l’aire 
métropolitaine Lyon-Saint-Étienne comme 
un territoire moteur de la Région 

Sur la mise en œuvre du modèle de 
développement multipolaire porté par 
l’inter-Scot AMELYSE 
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L’aire métropolitaine lyonnaise (AML) : 
un territoire vécu au cœur d’importantes dynamiques territoriales

L’aire métropolitaine de Lyon et Saint-Etienne 
fait face à un triple processus de spécialisation : 

concentration des fonctions productives, 
étalement de la population active, croissance  

de l’emploi hors des pôles productifs.  
Autrement dit, si les Scot sont de plus en plus 
interdépendants, c’est parce que l’ensemble  

fait « système » que les territoires sont soumis 
à une logique de spécialisation croissante.

L. Davezies, économiste
& P. Estèbe, géographe

3,3 millions  
d’habitants 44 % de la population

de la Région AURA

1,4 million 
d’emplois 41% des emplois

de la Région AURA

Chiffres-clés de l’inter-Scot

Sources : Insee-RP 2013-2014

Dépassant  les nombreux périmètres institutionnels et 
administratifs, l’aire métropolitaine lyonnaise s’avère 
être l’échelle territoriale pertinente pour exister en Eu-
rope et garantir l’efficience ainsi que la cohérence des 
différentes politiques publiques. L’inter-Scot souhaite 
que cette échelle fasse référence aux yeux de la Région 
pour l’élaboration de ses politiques d’aménagement ter-
ritorial.

Reconnaître le territoire de l’aire métropolitaine 
lyonnaise comme un territoire moteur  
et pertinent au sein de la Région  

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 

L’aire métropolitaine lyonnaise au cœur de la Région Auvergne Rhône-Alpes

Les déplacements domicile travail et rapport 
entre  le nombre d’emplois et d’habitants

ʻ̒

ʻ̒
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74 % de la population habitent 
dans les polarités

+ 0,9 % d’évolution annuelle 
de la population

Nous détenons par nos mandats d’élus urbains, 
périurbains ou ruraux, une coresponsabilité dans 

l’équilibre des territoires et en particulier 
de ce grand bassin de vie que nous appelons 

l’aire métropolitaine.

J-Y. Sécheresse, président délégué
du Scot de l’agglomération lyonnaise

ʻ̒ ʻ̒

Chiffres-clés de l’inter-ScotPriorités portées par les élus de l’inter-Scot 
dans le Chapitre commun

Ce principe fondateur de l’aménagement du territoire 
de l’aire métropolitaine lyonnaise prône l’équilibre et 
la proximité. Il rassemble à la fois la ville intense des 
grandes agglomérations et les territoires structurés par 
les bourgs et les villages dans leur capacité à assurer 
un développement harmonieux de l’aire métropolitaine 
lyonnaise. 

Développer des villes aux densités adaptées 
et des politiques de logement solidaires
Ce principe implique de privilégier une densité d’urbani-
sation adaptée au contexte urbain concerné afin d’opti-
miser le fonctionnement des services à la population et 
celui des équipements structurants, et de rendre pos-
sibles des politiques de mobilité durable.

Faire des polarités urbaines les lieux privilégiés 
du développement    

L’inter-Scot propose de partager ses méthodes de défi-
nition des niveaux de polarités dans le cadre de l’élabo-
ration du Sraddet (cf page suivante). En effet, l’inter-Scot 
cherche à mettre en cohérence les vocabulaires em-
ployés dans les documents Scot pour mieux promouvoir 
le modèle multipolaire de l’aire métropolitaine lyonnaise 
dans le respect des volontés des élus des territoires.

Partager des méthodes et des outils (cf page 
suivante)  

Intégrer la vision politique du système 
multipolaire à l’échelle du schéma régional

Les élus de l’inter-Scot soulignent et défendent la 
sin-gularité du système urbain de l’aire 
métropolitaine lyon-naise. Ainsi, ils souhaitent voir 
relayer cette vision po-litique d’un modèle de 
développement sur l’ensemble des polarités 
urbaines qui la composent à l’échelle ré-gionale. 
En effet, les élus font la promotion d’un système 
multipolaire qui reconnait et respecte la capacité 
des polarités à organiser un territoire d’équilibre et 
de proxi-mité, à l’inverse du modèle en « tâche 
d’huile » d’autres métropoles en France et en 
Europe.

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 
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Les élus de l’inter-Scot regrettent que la Région 
en tant qu’autorité organisatrice s’engage peu 
sur sa compétence vis-à-vis de l’organisation et 
du développement des niveaux des services de 
transport régionaux dans les territoires 

Les élus de l’inter-Scot insistent sur le fait que nos 
projets, qu’ils soient à destination d’espaces urbains 
ou ruraux, sont intimement liés aux compétences des 
autorités organisatrices de la mobilité et au premier 
rang d’entre elles la Région. 

L’enjeu de gestion des mobilités par des offres 
de services performantes et adaptées aux 
caractéristiques des territoires est d’importance 
pour atteindre les objectifs de durabilité du 
développement de nos territoires notamment sur le 
plan énergétique et d’empreinte écologique

Si le SRADDET est peu disert sur les engagements 
de la Région, cette dernière propose (règle 10 bis) 
de s’appuyer sur des bassins de mobilité pour 
permettre la mise en œuvre, les élus de l’inter-
Scot l’y encouragent, d’une politique coordonnée et 
efficiente entre les autres autorités organisatrices. 

La définition de ces bassins de mobilité est 
intéressante, l’inter-Scot appelle la Région à 
s’appuyer sur les structures existantes ou à venir 
de coordination dans nos territoires, comme le 
Syndicat Mixte de Transports AML à l’échelle de 
l’aire métropolitaine Lyon-Saint-Etienne. 

Les Scot demandent par ailleurs à être associés aux 
côtés de leurs autorités organisatrices à la définition 
de ces bassins de mobilité.

Il apparait que le lien entre urbanisme et niveaux de 
services de mobilité n’est pas très clairement mis en 
évidence alors qu’il devrait être, pour nous, au cœur 
du projet de SRADDET.

Les élus de l’inter-Scot souhaitent que la liste des 
pôles d’échanges d’intérêt régional soit définie et 
associée à un engagement sur des objectifs de 
niveau de services sur les axes et en gares. 

L’ensemble de ces définitions et objectifs doivent 
faire l’objet d’une concertation avec les territoires, 
les autorités organisatrices, les Scot et autres 
structures de coordination existantes de type 
syndicat mixte.

Sur la mise en œuvre de politiques 
de mobilité durable
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Priorités portées par les élus de l’inter-Scot 
dans le Chapitre commun

Urbaniser prioritairement dans les secteurs 
bien desservis par les transports collectifs 
Dans les secteurs bien desservis par les étoiles ferro-
viaires lyonnaise et stéphanoise, promouvoir leur usage 
nécessite donc de mettre l’accent sur le développement 
prioritaire des espaces autour des haltes et des gares 
du territoire. Ces espaces sont, dès aujourd’hui, pour la 
plupart en voie de mutation ou en cours de consolida-
tion, permettant d’y envisager une composition urbaine 
plus dense et multifonctionnelle. 

Organiser l’offre en transports à l’échelle 
métropolitaine 
Structuré autour des étoiles ferroviaires lyonnaise et 
stéphanoise, le réseau de transports collectifs métro-
politain doit permettre aux habitants d’effectuer faci-
lement leurs déplacements quotidiens. Augmentation 
des fréquences, coordination des horaires, optimisa-
tion des correspondances, tarification combinée, com-
plément du maillage des réseaux entre eux permettront 
de proposer une offre lisible et performante. 

Mettre en œuvre des politiques de mobilité 
durable et de rabattement adaptées  
à la diversité des territoires 
Malgré l’ampleur de sa couverture territoriale, le réseau 
métropolitain de transports collectifs ne saurait irriguer 
l’ensemble du territoire. D’importants espaces ne béné-
ficient pas de cette offre de transport. 
Il s’agit d’organiser des politiques de connexion coor-
données et cohérentes pour tous les habitants, adap-
tées aux différents contextes locaux. La complémen-
tarité entre services ferroviaires régionaux et routiers 
« interurbains » doit être systématiquement recherchée. 
L’évolution de l’usage de l’automobile doit être encoura-
gée, au-delà de « l’autosolisme », de même que la gestion 
et l’usage des grandes infrastructures routières rapides. 

Prioriser les projets d’infrastructures 
et clarifier leurs fonctions 
Tant pour les marchandises que pour les voyageurs, 
le Sraddet doit permettre de définir des schémas de 
services cohérents à moyen et long termes, précisant 
l’amélioration ou la création d’infrastructures néces-
saires (autoroutes, voies ferrées, pôles d’échanges, 
plateformes logistiques intermodales, liaisons TC 
structurantes complémentaires…).
Cette priorisation sera l’occasion de définir ou rappeler les 
maitrises d’ouvrages et horizons de réalisation des projets. 
L’objectif d’un développement harmonieux et soute-
nable devra guider ces choix, tant pour l’aire métropo-
litaine que pour l’ensemble du territoire régional, sans 
l’opposer à l’écoulement des transits fluviaux, ferro-
viaires et routiers nationaux et européens, marqueurs 
historiques du territoire. 

Organiser l’offre en transports à l’échelle de 
l’aire métropolitaine en tenant compte de son 
organisation multipolaire
> Accompagner le principe de l’urbanisation prioritaire

dans les secteurs bien desservis en transports collec-
tifs en garantissant le maintien et le renforcement de
l’offre ferroviaire

> Assurer la régularité de l’offre ferroviaire
> Mettre en œuvre des politiques de mobilité durable et

d’intermodalité efficaces et adaptées à la diversité des
territoires et permettant le désenclavement des sec-
teurs moins denses

Accompagner la démarche «Urbagare» 
qui articule urbanisme et déplacement    
L’inter-Scot a fait le pari depuis son orgine d’orienter le 
développement dans les secteurs bien desservis par les 
réseaux de transports en commun et en particulier les 
gares de réseau express régional. Cette stratégie « ga-
gnant-gagnant » permet aux Scot tant de polariser le 
développement et optimiser les déplacements, que d’ar-
ticuler urbanisme de projets et économie des transports 
en permettant en outre à l’opérateur Région de voir sa 
clientèle garantie voire augmentée. Plusieurs collectivi-
tés ont d’ores et déjà mis en œuvre ce principe avec un 
certain succès, d’autres ont lancé des projets d’urbani-
sation de leurs quartiers de gare. Le rôle de la Région 
reste déterminant dans la réussite de ces projets, no-
tamment en assurant sur le long terme le maintien des 
services et de la desserte ferroviaire. 

Favoriser une scène de dialogue des autorités 
organisatrices des transports    
L’inter-Scot partage avec le Syndicat Mixte des Trans-
ports pour l’aire métropolitaine lyonnaise la nécessité 
de coordination des autorités organisatrices des trans-
ports. Il apparaît, en effet, crucial d’échanger sur les 
questions de structuration des systèmes de transports 
et de hiérarchisation des actions et projets communs. 
Il en va d’une meilleure articulation et cohérence des 
politiques publiques de transport, ainsi que d’une opti-
misation des infrastructures existantes, dans un souci 
d’efficacité du système des transports et d’utilisation 
économe des finances publiques. L’inter-Scot reconnait 
le rôle central de la Région en la matière et souhaite plus 
d’association des territories à la définition des politiques 
de mobilité de la Région.

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 
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le Sraddet doit permettre de définir des schémas de 
services cohérents à moyen et long termes, précisant 
l’amélioration ou la création d’infrastructures néces-
saires (autoroutes, voies ferrées, pôles d’échanges, 
plateformes logistiques intermodales, liaisons TC 
structurantes complémentaires…).
Cette priorisation sera l’occasion de définir ou rappeler les 
maitrises d’ouvrages et horizons de réalisation des projets. 
L’objectif d’un développement harmonieux et soute-
nable devra guider ces choix, tant pour l’aire métropo-
litaine que pour l’ensemble du territoire régional, sans 
l’opposer à l’écoulement des transits fluviaux, ferro-
viaires et routiers nationaux et européens, marqueurs 
historiques du territoire. 

Organiser l’offre en transports à l’échelle de 
l’aire métropolitaine en tenant compte de son 
organisation multipolaire
> Accompagner le principe de l’urbanisation prioritaire

dans les secteurs bien desservis en transports collec-
tifs en garantissant le maintien et le renforcement de
l’offre ferroviaire

> Assurer la régularité de l’offre ferroviaire
> Mettre en œuvre des politiques de mobilité durable et

d’intermodalité efficaces et adaptées à la diversité des
territoires et permettant le désenclavement des sec-
teurs moins denses

Accompagner la démarche «Urbagare» 
qui articule urbanisme et déplacement    
L’inter-Scot a fait le pari depuis son orgine d’orienter le 
développement dans les secteurs bien desservis par les 
réseaux de transports en commun et en particulier les 
gares de réseau express régional. Cette stratégie « ga-
gnant-gagnant » permet aux Scot tant de polariser le 
développement et optimiser les déplacements, que d’ar-
ticuler urbanisme de projets et économie des transports 
en permettant en outre à l’opérateur Région de voir sa 
clientèle garantie voire augmentée. Plusieurs collectivi-
tés ont d’ores et déjà mis en œuvre ce principe avec un 
certain succès, d’autres ont lancé des projets d’urbani-
sation de leurs quartiers de gare. Le rôle de la Région 
reste déterminant dans la réussite de ces projets, no-
tamment en assurant sur le long terme le maintien des 
services et de la desserte ferroviaire. 

Favoriser une scène de dialogue des autorités 
organisatrices des transports    
L’inter-Scot partage avec le Syndicat Mixte des Trans-
ports pour l’aire métropolitaine lyonnaise la nécessité 
de coordination des autorités organisatrices des trans-
ports. Il apparaît, en effet, crucial d’échanger sur les 
questions de structuration des systèmes de transports 
et de hiérarchisation des actions et projets communs. 
Il en va d’une meilleure articulation et cohérence des 
politiques publiques de transport, ainsi que d’une opti-
misation des infrastructures existantes, dans un souci 
d’efficacité du système des transports et d’utilisation 
économe des finances publiques. L’inter-Scot reconnait 
le rôle central de la Région en la matière et souhaite plus 
d’association des territories à la définition des politiques 
de mobilité de la Région.

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 
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Sur le plan du développement économique des 
territoires, les élus de l’inter-Scot regrettent que 
le SRADDET ne permette pas de franchir un pas 
sensible sur la territorialisation du SRDEII. 
Ainsi le SRADDET doit définir quelles sont les 
zones d’activités d’interêt régional sur la base d’une 
définition explicite à ce jour absente du projet. 

Pour les élus de  l’inter-Scot, les zones d’activités 
d’interêt régional doivent faire l’objet d’une définition 
précise et nous rappelons à ce titre nos outils et 
méthodes communes qui pourraient utilement être 
utilisés par la Région. 

Sur le fond les élus de l’inter-scot appellent la 
Région à les associer dans les définitions à venir 
des zones d’activités d’interêt Régional.

Nous souhaitons ainsi partager avec la Région 
ce que pourrait recouvrir en terme de d’objectifs, 
de règles et orientations le classement ou le non 
classement des zones économiques reconnues par 
nos documents à venir ou aujourd’hui applicables.

Enfin, sur le volet commercial il nous apparait 
opportun de rappeler dans le rapport d’objectifs et 
le fascicule des règles le rôle des Scot en matière 
d’urbanisme commercial dans la mesure où au 
niveau national, la loi ELAN a de nouveau rendu les 
DAAC obligatoire.

Sur la complémentarité des développements 
économiques des territoires 
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Pour réussir, et dans un souci d’équilibre et de pérennisation, nous devons 
construire une véritable stratégie pour nos espaces économiques. Il nous 

faut absolument constituer des pôles lisibles à l’extérieur ; cela est nécessaire 
également à l’échelle régionale.  Je pense qu’entre la vallée de la chimie 

lyonnaise, la plate-forme OSIRIS sur Vienne et la Vallée du Gier, on a là une 
cohérence de développement économique qui, au niveau international, peut 

effectivement attirer des industries, des entreprises, parce que l’on est dans le 
même secteur d’activité autour de l’énergie, autour de la mécanique.

G. Perdriau, président du Scot Sud Loire

Partager une ambition commune sur  les sites 
à enjeux identifiés par l’inter-Scot 
L’inter-Scot a défini sept sites aux enjeux de développe-
ment majeurs qui nécessitent de bâtir des stratégies 
d’aménagement partagées par les territoires concernés 
au regard d’un contexte global : plaine Saint-Exupéry, ter-
ritoires de l’A46 nord, territoires de l’A89, Beaujolais-Val 
de Saône, les portes nord-ouest et sud-ouest de l’agglo-
mération lyonnaise, les vallées du Gier et du Rhône.

Partager des méthodes et des outils
> S’appuyer sur le guide de l’harmonisation des Scot
Les élus des territoires disposent aujourd’hui d’un guide
d’harmonisation fidèle aux volontés des élus des terri-
toires pour les accompagner dans la définition des diffé-
rentes vocations dominantes des sites économiques et
de leur échelle de rayonnement.
> S’appuyer sur la Charte pour un aménagement

commercial durable et de qualité
L’inter-Scot a élaboré une charte d’aménagement des 
pôles commerciaux qui fait valoir les attentes des Scot 
en matière d’équilibre des territoires, d’insertion urbaine, 
de qualité architecturale et environnementale. Elle 
constitue un outil d’aide à la décision pour les élus et 
une base de négociation avec les opérateurs commer-
ciaux dont la Région pourrait se saisir également. 

Territorialiser le SRDEII  
Les élus de l’inter-Scot reconnaissent les filières identi-
fiées dans ce document. Ils proposent de les territoria-
liser au travers des Scot et ainsi contribuer à la vitalité 
économique de l’aire métropolitaine lyonnaise
> Viser la complémentarité des sites de développement
métropolitains
> Promouvoir un développement économique adapté à

la diversité des territoires
> Garantir une desserte multimodale des sites écono-

miques les plus stratégiques, s’agissant notamment
du fret

Développer une complémentarité entre échelles 
métropolitaine et régionale   
L’aire métropolitaine lyonnaise constitue un moteur éco-
nomique pour la Région, pour autant tous les territoires 
ne sont pas égaux face à ce dynamisme et certains 
peinent à en profiter. La solidarité métropolitaine ne 
saurait suffire pour tous, ainsi l’échelon régional paraît 
pertinent pour la compléter notamment en ajustant ses 
aides à l’investissement. 

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 

ʻ̒

ʻ̒
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Les élus de l’inter-Scot notent que le volet agricole est 
un peu en retrait dans le projet de SRADDET. 
Le projet aurait pu à notre sens donner une place 
plus importante à la prise en compte de l’activité 
agricole et à l’organisation sur le territoire régional 
de cette prise en compte.
Ainsi à titre d’exemple, un état des lieux des 
procédures de PAEN / PENAP et ZAP aurait pu 
permettre d’inciter à leur mise en œuvre dans le 
fascicule de règle au-delà de leur dénomination dans 
les mesures d’accompagnement.

Par ailleurs, les élus de l’inter-Scot sont convaincus 
de la place essentielle de la Région dans le soutien 
aux politiques locales de préservation et valorisation 
des activités agricoles notamment au travers des 
outils d’accompagnement de type PSADER, dont 
nous regrettons l’abandon.

Sur la reconnaissance de l’activité 
agricole dans ses dimensions économique 
alimentaire, environnementale et paysagère

21

550 000 ha de surface 
agricole utile (SAU)

32 % des ces exploitations 
ont un circuit court  
(0 ou 1 intermédiaire)

22 000 emplois dans l’industrie 
agro-alimentaire

15 000 exploitations

Sources : Draaf, RGA 2010

C’est un enjeu de solidarité entre territoires urbains 
et territoires ruraux que de retisser  

des liens de proximité entre la production  
et la consommation de produits agricoles.

B. Charles, vice-président du Scot  
de l’agglomération lyonnaise

Chiffres-clés de l’inter-Scot
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Accompagner l’évolution des pratiques 
agricoles et de consommation 
Les élus de l’inter-Scot partagent les initiatives régio-
nales de promotion des activités agricoles. Ils consi-
dèrent que l’échelle régionale est une bonne échelle de 
réflexion pour envisager une moins forte dépendance 
des systèmes alimentaires, avec une gouvernance qui 
devra s’envisager à plusieurs échelles, notamment du 
Pôle métropolitain. Conscients des enjeux climatiques 
et énergétiques, ils pointent la nécessité d’aborder toute 
politique alimentaire dans ses différentes dimensions : 
culturelle, sanitaire, mode de consommation, accessi-
bilité de l’offre alimentaire diversifiée et de qualité pour 
tous.

Soutenir l’activité agricole 
En vue du maintien de la palette d’espaces productifs 
agricoles, l’inter-Scot souligne l’importance d’appuyer 
cette ambition forte sur un panel d’outils : de sécurisa-
tion du foncier (de type PENAP/PAEN), de maîtrise du 
développement urbain par les documents d’urbanisme, 
de financement des projets. Pour encourager la création 
d’activités agricoles et la structuration des filières, l’in-
ter-Scot souhaite une animation territoriale forte qui les 
aide à trouver un équilibre économique et humain viable, 
à développer les systèmes d’entraides et de solidarité. 
> Protéger le foncier agricole et sa fonctionnalité
> Accompagner les activités agricoles ainsi que la struc-
turation des filières

Développer des circuits de proximité  
La complémentarité entre des bassins de consomma-
tion majeurs de Saint-Etienne et Lyon, d’une part, et la 
diversité des espaces et des productions agricoles qui 
les entourent, d’autre part, ont rendu possible un foi-
sonnement d’initiatives de commercialisation. L’enjeu 
consiste à accompagner le changement d’échelle de 
ces circuits de proximité pour qu’ils puissent concerner 
des populations plus larges.
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550 000 ha de surface 
agricole utile (SAU)

32 % des ces exploitations 
ont un circuit court  
(0 ou 1 intermédiaire)

22 000 emplois dans l’industrie 
agro-alimentaire

15 000 exploitations

Sources : Draaf, RGA 2010

C’est un enjeu de solidarité entre territoires urbains 
et territoires ruraux que de retisser  

des liens de proximité entre la production  
et la consommation de produits agricoles.

B. Charles, vice-président du Scot  
de l’agglomération lyonnaise
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Les élus de l’inter-Scot saluent la volonté de la région de 
poursuivre l’esprit du SRCE de l’ex Région Rhône-alpes. Ce 
document formalisé en coordination avec nos instances est 
aujourd’hui une des pierres angulaires de nos documents et, 
à ce titre, ses objectifs et déclinaisons doivent être respectés 
dans la durée d’autant qu’ils commencent à s’inscrire dans 
les PLU et PLUi sous l’effet des mises en compatibilité.

Pour autant nous émettons des demandes de modifications 
pour mieux prendre en compte les spécificités locales sur le 
point suivant : 
- La règle n°35 du fascicule qui énonce pour les sites Natura 
2000 que «  Les Scot et à défaut les PLU-PLUI doivent 
garantir leur préservation par l’application de leurs outils 
réglementaires et cartographiques, et éviter toute urbanisation 
dans les sites Natura 2000 afin de ne pas remettre en cause 
l’état de conservation des habitats et espèces ayant servi à la 
désignation des sites ». 
Si nos Scot sont attachés à la préservation de ces espaces, 
ils souhaitent que la formulation, conformément au code de 
l’environnement soit nuancée pour les sites Natura 2000 et 
notamment ceux qui concernent de vastes espaces sur nos 
territoires (Dombes et Plaine du Forez par exemple).

De manière complémentaire les élus de l’inter-Scot 
s’interrogent fortement sur le fondement juridique 
et les modalités pratiques de la mise en œuvre : 
des principes énoncés sur l’objectif stratégique 3.2 
relatif aux compensations environnementales.
Ainsi, alors que la partie « contexte et enjeux » de 
cet objectif encourage les Scot à identifier les zones 
potentielles de compensation, sans le leur imposer, 
les « actions concrètes » (cadre gris) ne leur laissent 
pas le choix.
Nos Scot partagent le souci d’organiser une 
compensation environnementale tel que le prévoient 
les règles du code de l’environnement, mais ils 
doutent de la pertinence à leur échelle de fixer des 
règles précisent en la matière. 
« L’identification par les Scot des zones potentielles de 
compensation environnementale « indépendamment 
et en amont des projets », suggérée dans le rapport 
d’objectif, reste un exercice difficile, voire quasi 
impossible dans le temps d’élaboration d’un Scot, 
tant ces projets sont nombreux et par nature souvent 
peu ou mal définis. 
Aussi, cette identification doit rester du domaine 
de l’expérimentation et donc du possible, non de 
l’obligation pour les Scot.
Au mieux, nos Scot, documents de cadrage 
prospectif, pourraient énoncer et préciser pour 
ceux qui le souhaiteraient les conditions générales 
d’exercice de cette obligation sur les projets de leur 
périmètre. 

Sur la protection, la restauration et la 
valorisation des richesses et de la diversité 
des espaces naturels
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Protéger, restaurer et valoriser 
les richesses et la diversité des espaces naturels 

86 % de l’aire métropolitaine 
non artificialisés

37 % des  corrdiors d’enjeux 
régionaux sont dans l’AML

9
secteurs prioritaires du SRCE

10 333 hectares articialisés 
entre 2005 et 2015

Sources: SRCE Rhône-Alpes, Spot Thema 2005-2015

Chiffres-clés de l’inter-Scot

Consolider une TVB à l’échelle de l’AURA  
en assurant les liaisons entre les deux SRCE 
existants 
L’enjeu est d’intégrer deux SRCE construits avec la 
même philosophie mais différents sur certains points. 
L’inter-Scot souhaite que des liaisons entre les deux 
SRCE existants soient assurées au sein du Sraddet.
Cette méthode de co-élaboration a permis  une bonne 
appropriation du SRCE mais elle a également partici-
pé à une harmonisation des Scot sur cette thématique 
comme le démontre le travail mené sur le territoire de 
l’inter-Scot. Ce dernier considère que l’intégration du 
SRCE dans le Sraddet n’aura que très peu d’impact avec 
une base de trame verte et bleue déjà partagée et large-
ment mise en œuvre. L’inter-Scot souhaite que la Région 
reprenne le SRCE de Rhône-Alpes dans l’élaboration du 
Sraddet ainsi que ses outils de mise en œuvre déjà exis-
tans tels que les contrats verts et bleus pour financer, 
notamment, la résorption de certaines coupures.

Poursuivre la mise en œuvre la trame verte et 
bleue commune et partagée du SRCE  
Afin de faciliter son appropriation, la DREAL et la Ré-
gion Rhône-Alpes ont souhaité construire une méthode 
singulière en associant les territoires (Scot) dès les pre-
mières réflexions sur le SRCE de Rhône-Alpes. Tout au 
long de la procédure d’élaboration, des rencontres terri-
toriales, des temps de concertation et de consultation 
ont permis à la co-maîtrise d’ouvrage d’être à l’écoute 
des attentes et craintes locales pour aboutir finalement 
à un document cadre partagé. De plus, afin de faciliter 
la mise en œuvre dans les documents d’urbanisme, la 
co-maîtrise d’ouvrage a réalisé des modules de forma-
tion à destination des territoires mais également des  
maîtres d’œuvre. 

Attendus des élus de l’inter-Scot 
vis-à-vis du Sraddet 
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Les élus de l’inter-Scot de l’aire métropolitaine Lyon-Saint-Étienne 
saluent l’ambition de la Région sur les volets énergie et protection de la 
biodiversité de son projet. 

Il s’agit, face à l’acuité de ces enjeux dans le futur, de s’assurer au 
mieux que la transition énergétique et la préservation de la biodiversité 
des territoires soient accompagnées sur le terrain par la collectivité 
régionale, au travers de politiques contractuelles structurantes et 
d’accompagnement aux investissements. Ces thématiques ne peuvent 
pas seulement être traduites de manière règlementaire.

Par ailleurs, il nous semble que le projet de SRADDET aurait largement 
pu être amélioré sur le volet tourisme et sur la prise en compte des 
problématiques des espaces de moyenne montagne. 
- �directement� concerné� par� des� secteurs de moyennes montagnes 

notre inter-Scot est soucieux de voir se mettre en place des dispositifs 
particuliers pour ces territoires tant sur plan de l’accompagnement 
de leurs évolutions d’offres touristiques mais également face à leurs 
problématiques en matière de desserte et de préservation d’une 
agriculture viable par exemple.

- �en matière touristique il est souhaitable que le projet de SRADDET puisse 
s’appuyer sur la chaine de valeurs économiques que représente sur le 
territoire d’Auvergne Rhône-Alpes, le développement du tourisme urbain 
et du tourisme d’affaires. De manière singulière sur notre territoire inter-
Scot, les labellisations Unesco sur le patrimoine urbain bâti, les grands 
sites emblématiques (Geopark notamment) méritent d’être inclus dans 
les forces d’appui au développement d’un tourisme raisonné et durable 
dans nos territoires.

Enfin, en termes de préservation et gestion de la ressource en eau, des 
paysages, de systèmes alimentaires en lien avec le développement de 
l’agriculture et d’adaptation au changement climatique, nous formulons 
le vœu que l’inter-Scot de l’aire métropolitaine Lyon-Saint-Étienne et la 
Région puissent collaborer sur ces questions à l’avenir.

Notre volonté : s’assurer de 
l’accompagnement de la Région et forger 
une collaboration au travers de thématiques 
porteuses pour l’avenir de nos territoires.
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